
Réglementation en aquaculture continentale : 

les clés pour exercer en conformité

INFORMATIONS ESSENTIELLES

Public concerné

Porteur de projet en aquaculture
continentale

Prérequis

Aucun

Intervenants habilités

• CORMORECHE Jean-Christophe,

formateur techniques en
aquaculture

Modalités pédagogiques 

• Apport théorique
• Echanges entre le formateur et

les participants
• Support pédagogique
• Mixage avec le groupe de BP REA

Aquaculture continentale

• Modalité distanciel : Synchrone

CONTENU & PÉDAGOGIE

Objectifs 
• Identifier les principales

réglementations applicables
à l’aquaculture.

• Comprendre les démarches
de déclaration et
d’autorisation.

• Repérer les obligations
environnementales,
sanitaires et administratives.

• Identifier les démarches liées
à la création ou à la reprise
d’une exploitation.

• Savoir mobiliser les bons
interlocuteurs pour sécuriser
son projet.

Programme 

Cadre réglementaire de 

l’aquaculture

• Principaux textes 
applicables à l’activité 
aquacole

• Statuts et obligations de 
l’exploitant

Environnement et gestion 

de l’eau

• Loi sur l’eau et 
réglementation 
environnementale

• Régimes IOTA et ICPE
• Autorisations, déclarations 

et contrôles

ÉVALUATION DES ACQUIS

Modalités d’évaluation

• Évaluation par un Questionnaire à Choix Multiples
• Une attestation de formation mentionnant les compétences acquises est remise aux participants.

Taux de satisfaction Sessions réalisées Stagiaires formés 

Aucune session Aucune session Aucune session

Enquête réalisée en
fin de formation
après de tous les
apprenants

Reconnaissance 

délivrée

Attestation

INDICATEURS DE RÉSULTATS 2025/2026

14 heures

350,00€ net de taxe

Durée et tarifs

Obligations sanitaires

• Règles sanitaires applicables aux élevages
• Traçabilité, transport et mouvements des

animaux
• Principes liés à la transformation et à la

commercialisation
Création et conduite d’une activité aquacole

• Démarches administratives à prévoir
• Installation, reprise ou évolution d’une

exploitation
• Identification des organismes et

interlocuteurs compétents
Sécurisation du projet professionnel

• Repérage des obligations applicables à son
projet

• Identification des aides et dispositifs
mobilisables
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